
Le Burundi se réjouit de son retrait de l’agenda du Conseil de sécurité de l’ONU

    @rib News,Â 05/12/2020Â â€“ Source Agence Anadolu  Les autoritÃ©s burundaises accueillent avec Â« enthousiasmeÂ», la
dÃ©cision du Conseil de sÃ©curitÃ© de lâ€™ONUÂ de retirer leÂ BurundiÂ de son agenda. a indiquÃ© le ministre burundais des
Affaires Ã©trangÃ¨res. Le retrait du Burundi a Ã©tÃ© proposÃ© vendredi par le Conseil de sÃ©curitÃ© de lâ€™ONU.  
  RÃ©agissant Ã  cette proposition dans une dÃ©claration sur son compte twitter officiel, le MAE du Burundi, Albert Shingiro a
dÃ©clarÃ© Â« j'accueille avec enthousiasme la DÃ©claration prÃ©sidentielle du Conseil de SÃ©curitÃ© des Nations Unies sur le
retrait formel du Burundi de l'agenda du Conseil de SÃ©curitÃ©. Mes profonds remerciements aux pays membres du
Conseil qui ont appuyÃ© la demande lÃ©gitime du Burundi Â».  Sur son site officiel, le Conseil de sÃ©curitÃ© de lâ€™ONU a dÃ©clarÃ©
vendredi, quâ€™il est temps, pour lâ€™ONU, de retirer le Burundi de lâ€™agenda du Conseil de sÃ©curitÃ© de lâ€™ONU, Â« en ce dÃ©but
dâ€™une nouvelle phase Â» du pays.  Â«En ce dÃ©but dâ€™une nouvelle phase pour le Burundi, le Conseil prie le SecrÃ©taire
gÃ©nÃ©ral de cesser de faire rapport pÃ©riodiquement sur la situation au Burundi. La situation dans ce pays sera dÃ©sormais
couverte dans le cadre des rapports rÃ©guliers du SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral sur la rÃ©gion des Grands Lacs et lâ€™Afrique centraleÂ»,
prÃ©cise le texte.  Arguant que la situation sÃ©curitaire est dÃ©jÃ  normalisÃ©e, les nouvelles autoritÃ©s burundaises issues des
Ã©lections de 2020 ne cessaient de demander Ã  lâ€™ONU de retirer le Burundi de lâ€™agenda du Conseil de sÃ©curitÃ©.  Willy
Nyamitwe, Conseiller Principal du PrÃ©sident burundais, a estimÃ© pour sa part qu'il sâ€™agit dâ€™une Â« grande victoire pour le
Burundi Â».  En septembre 2016, lâ€™ONU avait mis en place une commission dâ€™enquÃªte sur la situation des droits de
lâ€™Homme au Burundi au plus fort dâ€™une grave crise nÃ©e de la dÃ©cision de lâ€™ancien prÃ©sident Pierre Nkurunziza de briguer
un 3Ã¨me mandat jugÃ© illÃ©gal. Depuis lors, cette Commission produit, rÃ©guliÃ¨rement, des rapports sur la situation des
droits de lâ€™homme dans le pays.  En novembre dernier, le ministÃ¨re burundais des Affaires Ã©trangÃ¨res a annoncÃ© la
Â«fermetureÂ» d'ici le 31 dÃ©cembre du bureau local de lâ€™EnvoyÃ© spÃ©cial du SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral de lâ€™ONU au Burundi.  En
fÃ©vrier 2019, Gitega a fermÃ© le Bureau local du Commissariat de lâ€™ONU pour les droits de lâ€™homme.  En mai dernier, le
Burundi avait aussi expulsÃ© quatre experts de lâ€™OMS (Organisation mondiale de la SantÃ©), en pleine crise du coronavirus.
 Le Burundi sâ€™est aussi dÃ©sengagÃ© de la Cour pÃ©nale internationale, CPI, en octobre 2017.  
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